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taient avec un programme dans lequel était déclarée leur hos-

tilité à toute intervention dans cette question des écoles.

Le programme électoral du parti libéral au suji-t de la

question des écoles du Maiiitoba était tout d'aljoid un pro-

gramme de conciliation. Tour des raisons que je vai.-^ exposer

dans un instant, notre parti l'oiidamnait les jjrocédures prélimi-

naires du gouvernement eon>erv;iteur vis-à-vis le giMivernenu'ut

manitobain, à cause de leur e iiactère coercitif. Iji luéîiK' tein]>3,

notre })arti voyait, dans la loi léniédiatrice propc-év, de graves

dangers et un manine al)solii d'cflicircité.

M. Laurier a dit à l'ék'i'td-.at du Caiiad i : Si j'iurive au

pouvoir, je ferai tout op. mon pnnvtiii jdir obtenir, à l'amiabie.

du gouvernement de Maniloii.i un inoihi.-^ fii-cud't aei'e{)1aliile

par les catholi(]ues. Mais, si ;i]ir<'S avoir é]iui.-^é tout mo}'on de

conciliation, ji' ne réussis pas ;i fairo un oom]ironiis équitable,

j'aurai recours moi-même à telli' l(ù l'édérale ([ui seru nécessitée

jiar les circonstances.

Ce programme fit publié' et reproduit dans ],rcs(|ue tt^us

les journaux du pays, et fat altaqiié par une grande jciitie lie

la jn'esse protestante conservalii't', cl Lanrii-r, dans la j'iovince

de (Juéltec, a été re{>rés(nté un peu j-artout eomnit.' un impie.

L;; loi i'('3ii«é<(Iâa{ri(!'e <'ii i'itof^ilùliU'' di* 3»:irea lili»ii'i-:il.

Voici nuiintejmnt }io'arquoi le parti libéral s'est mont ré

hostile à la loi rcméiHatiioL' proposée par le gouvci'uenr.'iil. con-

servateur.

La section Oo w l'Acte éu' la Confédéiaiion (aVrétc (ji'.e les

législatures provinciales ont lo dicit e-\cluoil de fiirt' des lois

sur rt'ducaticui. La provinoc du Mauitoba a cc droii. exclusif

connue les autres provinces.

La seide restriction a})pnvtéi.' à ce jiouvoir se trmivc cxpii-

niée dans la section 21' de l'Aeii' du Manitoba, (|ue j'ai citée

plus haut. iSans doute il est à ]irésumer que par e 's n-stric-

tions de j)ouvoir insérées dans la conslituti<jn, les catlujliiiues

du Manitoba avaient (;ru enlever à la législature [irovineiale le

droit d'abolir les écoles séparées. Mais le Conseil Trivé a.,


